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Introduction
La responsabilité de protéger (R2P)1 est une doctrine par laquelle les États s’engagent à protéger les populations des atrocités de masse (génocide, crimes contre l’humanité, nettoyage ethnique, crimes de guerre), qui s’organise autour d’une double responsabilité : celle, principale, de l’État territorial et celle, subsidiaire, de la « communauté internationale ». Apparu en 2001, unanimement adopté par les États à l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU) quatre ans plus tard, un poste de conseiller spécial auprès du Secrétaire général des Nations unies (SGNU) lui étant dévolu, faisant l’objet d’un rapport et d’un débat annuels, ce concept a été invoqué par le Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) dans une trentaine de résolutions entre 2006 et 2015, dont celle autorisant l’intervention en Libye en 20112. Des ONG sont exclusivement vouées à sa promotion, des centres de recherche à son étude. Il suscite une inflation éditoriale exponentielle : des centaines d’ouvrages, des dizaines de milliers d’articles scientifiques et une revue (Global Responsibility to Protect) lui sont entièrement consacrés.
« À l’exception des efforts de Raphael Lemkin en faveur de la Convention contre le génocide de 1948, aucune idée n’a évolué plus vite dans l’arène normative internationale que celle de R2P3. » Même ses critiques sont admiratifs de la vitesse à laquelle la R2P s’est propagée dans les institutions internationales et le langage diplomatique.
Son apparition au tournant du millénaire n’est pas le fruit du hasard. Elle répond à une évolution majeure dont on a pris la mesure à la fin du XXe siècle : les conflits s’internalisent, ils ne sont presque plus interétatiques mais impliquent au contraire une déconstruction de l’État. L’une des conséquences de cette mutation est que les civils sont les principales victimes des guerres contemporaines. On dit parfois que le ratio de victimes militaires par rapport aux victimes civiles était de 8 pour 1 au début du XXe siècle, et de 1 pour 8 à la fin. Ces chiffres sont contestables4, mais reflètent tout de même une tendance indéniable : la vulnérabilité croissante des civils, qui produit au début des années 1990 une « crise de la protection », dont témoignent plusieurs tragédies (en Somalie de 1992 à 1994, au Rwanda en 1994, en ex-Yougoslavie de 1991 à 1995, au Kosovo en 1999). C’est pour y répondre que se développent, au tournant du XXIe siècle, des normes visant à protéger les civils.
La R2P – du moins la version sur laquelle se sont accordés les États en 2005 – a dix ans. Elle fait toujours l’objet d’un débat naturel, puisqu’elle incarne exemplairement les tensions entre sécurité nationale et sécurité humaine, souveraineté et droits de l’homme, paix et justice, qui agitent la société internationale. Les États sont désormais d’accord sur ce qu’est la R2P et sur le fait qu’ils ont cette responsabilité. C’est la question de savoir comment la mettre en œuvre qui reste controversée, en particulier lorsqu’elle implique des mesures coercitives – comme l’a montré l’intervention en Libye.
Si la prohibition de l’usage de la force dans la Charte des Nations unies (art. 2, § 4) peut à juste titre être considérée comme l’aboutissement le plus important du droit international contemporain, de sorte que le jus ad bellum (« droit d’entrer en guerre ») est finalement devenu un jus contra bellum, un droit contre la guerre, il reste trois manières légales d’utiliser la force armée : le consentement de l’État hôte, la légitime défense et l’autorisation du CSNU sous chapitre VII, c’est-à-dire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. Contrairement à un préjugé commun, la R2P n’est pas une quatrième exception : elle n’est pas un titre juridique permettant à un État d’intervenir unilatéralement sur le territoire d’un autre, puisqu’elle requiert toujours une autorisation du CSNU.
En outre, elle ne se réduit pas à l’intervention, qui n’est que l’un de ses moyens et qu’elle n’utilise qu’en dernier recours. Même s’il est important de ne pas les confondre, puisque la R2P est beaucoup plus large, cette dernière est bien née du débat au moins centenaire sur l’intervention humanitaire, c’est-à-dire sur l’intervention militaire pour des raisons humanitaires5.
Les constructivistes insistent généralement sur la clarté comme condition de possibilité d’une norme, ou en tout cas de son institutionnalisation. C’est oublier les avantages de l’ambiguïté normative, qu’on peut définir comme « la capacité d’une norme d’être interprétée de plusieurs manières6 ». Dans le cas de la R2P, cette ambiguïté a été utile pour bâtir le consensus, chacun la comprenant de son point de vue. C’était moins la clarté que l’ambiguïté qui a permis le développement de la norme jusqu’à la crise de 2011, lorsque l’intervention en Libye a révélé des failles profondes. Depuis, le processus s’inverse : c’est de précision dont la norme a besoin pour se développer. En montrant comment la R2P a été conceptualisée, adoptée, structurée, mise en œuvre et critiquée, le présent ouvrage espère participer de cette clarification.

1. R2P est l’acronyme le plus courant et il fonctionne en anglais (2 = to) comme en français (2 = de), mais on trouve aussi RtoP.

2. Voir la liste sur http://www.globalr2p.org/resources/335. La R2P figure également dans six déclarations du président du CSNU et treize résolutions du Conseil des droits de l’homme (UN Doc. A/69/981 [13 juillet 2015], § 5).

3. T. Weiss, « RtP Alive and Well After Libya », Ethics & International Affairs, 25 : 3, 2011, p. 287.

4. A. Roberts, « Lives and Statistics : Are 90 % of War Victims Civilians ? », Survival, 52 : 3, 2010, p. 115-136.

5. J.-B. Jeangène Vilmer, La Guerre au nom de l’humanité, Paris, Puf, 2012.

6. W. Widmaier, L. Glanville, « The Benefits of Norm Ambiguity : Constructing the Responsibility to Protect Accross Rwanda, Iraq and Libya », Contemporary Politics, 2015, p. 2.





CHAPITRE PREMIER

Les sources


La R2P est née de trois générations de sources : des réflexions philosophiques anciennes (tradition de la guerre juste, doctrine de la souveraineté, théorie de l’intervention humanitaire), des développements juridiques de l’après-1945 (droit international des droits de l’homme [DIDH] et droit international humanitaire [DIH]) et des changements structurels de l’après-guerre froide. Ce terreau complexe, qui explique pourquoi la R2P est enchâssée dans un réseau d’autres normes, permet d’adopter une approche globale et d’éviter la « tendance à voir la R2P comme étant déconnectée d’autres programmes associés dans des domaines tels que la prévention des conflits, la consolidation de la paix, la protection des civils, la justice pénale internationale et la protection et l’émancipation des femmes et des filles. [Il faut] reconnaître que ces questions se chevauchent et sont interdépendantes1 ».



I. – La redéfinition de la souveraineté comme responsabilité

L’histoire traditionnelle de la souveraineté la fait naître au XVIIe siècle – avec les traités de Westphalie en 1648 – et affirme qu’elle donne aux États le droit de faire ce qu’ils veulent de leur population, sans qu’ils soient redevables à quiconque. Cette souveraineté prédatrice, équivalente à un « permis de tuer2 », était encore invoquée par Goebbels en 1933 : « Messieurs, charbonnier est maître chez soi. Nous sommes un État souverain […]. Nous faisons ce que nous voulons de nos socialistes, de nos pacifistes et de nos Juifs, et nous n’avons à subir de contrôle ni de l’humanité ni de la SDN3. »

Cette histoire perdure, car à la fois les promoteurs et les opposants de la R2P y ont intérêt, les premiers pour convaincre que leur concept, en redéfinissant la souveraineté comme responsabilité, introduit un changement radical dans la nature de la souveraineté ; et les seconds pour s’indigner de la remise en cause de l’un des fondements de l’ordre international.

Cette histoire simpliste – en 2001, la R2P ferait brutalement basculer quatre siècles de souveraineté-pouvoir irresponsable, centrée sur l’État, à une souveraineté-devoir responsable, centrée sur ses citoyens – est évidemment fausse4. L’idée de souveraineté comme responsabilité « n’est en rien nouvelle ou révolutionnaire, elle est même au cœur de la construction doctrinale de la souveraineté5 ».

Chez Hobbes déjà, l’autorité du souverain dépend de sa puissance de protection : « L’obligation qu’ont les sujets envers le souverain est réputée durer aussi longtemps, et pas plus, que le pouvoir par lequel celui-ci est apte à les protéger6. » Dès lors qu’il n’est plus capable de les protéger, il perd sa souveraineté. Les souverains de l’époque étaient responsables soit devant Dieu, soit devant leur peuple, soit devant la société internationale, encore embryonnaire, et leur défaillance pouvait respectivement donner lieu à un jugement divin, une révolution ou une condamnation, une sanction, voire une intervention extérieure7.

Ce que consacrent les traités de Westphalie n’est pas une souveraineté absolue, mais au contraire un droit d’intervenir pour défendre leurs dispositions8. La tradition de la guerre juste est riche d’auteurs estimant que la protection des populations est une raison légitime d’intervenir militairement (Vitoria, Suárez, Gentili, Bodin, Grotius, Vattel, etc.)9, une « intervention d’humanité » qui sera théorisée par les juristes de la fin du XIXe et du début du XXe siècle (Arntz, Rolin-Jaequemyns, Rougier). Celle-ci repose sur la notion de souveraineté conditionnelle : le droit ne protège que les États « réellement dignes de ce nom » ; « la souveraineté ne doit être respectée que lorsqu’elle est respectable ; or elle ne l’est pas quand elle viole les devoirs internationaux10 ». On peut alors faire une « intervention pour cause d’abus de souveraineté11 ».

Il faut attendre 1945 pour que le principe de souveraineté – au sens de non-intervention – soit clairement posé dans la Charte des Nations unies. Il a été consolidé les décennies suivantes par les États postcoloniaux tenant à leur indépendance chèrement acquise, mais s’effrite à la fin de la guerre froide. « L’idée suivant laquelle le principe de non-ingérence […] ne devrait pas permettre que soient impunément commises des violations massives et systématiques des droits de l’homme est de plus en plus largement partagée », écrit le SGNU Javier Pérez de Cuéllar en 1991. Lorsqu’il ajoute que, « ce qui est en jeu, ce n’est pas le droit d’intervention, mais bien l’obligation collective qu’ont les États de porter secours et réparation dans les situations d’urgence où les droits de l’homme sont en péril12 », il formule déjà – dix ans avant la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des États (CIISE) – ce passage d’un droit d’intervenir à un devoir de protéger. Lorsque l’année suivante son successeur Boutros Boutros-Ghali écrit dans son Agenda pour la paix (1992) que « la souveraineté absolue et exclusive n’est cependant plus de mise, si la pratique a jamais égalé la théorie13 », il répète donc une vérité ancienne.

Francis Deng, un ancien diplomate soudanais devenu le premier représentant du SGNU pour les personnes déplacées (1992-2004), est trop souvent crédité de la paternité d’un concept qu’il n’a fait que reprendre. Héritant des évolutions précédentes, il affirme notamment que l’État a l’obligation de permettre à sa population de vivre et qu’il s’agit même d’une condition sine qua non de sa souveraineté14 ; que, « pour mériter le nom de gouvernement, un gouvernement doit désormais satisfaire certaines conditions, qui impliquent toutes des limitations de l’usage du pouvoir » ; et que « la communauté internationale » a « l’obligation » de s’en assurer15. La CIISE n’aura plus qu’à « dilater et populariser [cette] idée originale qui était surtout basée sur l’expérience africaine16 ».

En définitive, il n’est pas surprenant que la souveraineté-responsabilité de la doctrine moderne de l’État se soit internationalisée. La R2P est pour la communauté internationale un moyen d’exister car, comme l’a remarqué Martin Van Creveld, « la demande la plus importante à laquelle toute communauté politique doit répondre est la demande de protection17 », pour une raison qu’avait déjà vue Carl Schmitt : « celui qui ne possède pas la puissance de protéger quelqu’un n’a pas non plus le droit d’exiger son obéissance18 ». La protection est ce qui donne une raison d’être à l’État, et aussi à la communauté internationale.

Cette redéfinition de la souveraineté, à la fois négative (elle n’est pas une souveraineté bouclier ou un droit à opprimer et à tuer) et positive (elle est une responsabilité), a eu d’autres prolongements normatifs que la R2P, dont la protection des civils (POC, pour protection of civilians) et le principe de libre accès aux victimes (voir infra).





II. – Le DIDH et le DIH

En 2009, le Brésil résumera bien le statut normatif de la R2P en déclarant que ce n’est pas « un nouveau précepte juridique. Il s’agit plutôt d’un fort appel politique lancé à tous les États à respecter les obligations juridiques déjà énoncées dans la Charte, dans les conventions pertinentes relatives aux droits de l’homme, dans le droit international humanitaire et dans d’autres instruments19 ». En 1948 et 1949, plusieurs conventions avaient effectivement posé les bases juridiques de ce qui deviendra la R2P.

L’article premier de la Convention contre le génocide de 1948 affirme que les États ont l’obligation de prévenir et punir le génocide. En 2007, la Cour internationale de Justice (CIJ) estimera qu’il s’agit d’une obligation erga omnes et que « l’obligation qu’a ainsi chaque État de prévenir et de réprimer le crime de génocide n’est pas limitée territorialement par la convention ». Ce qui signifie qu’elle s’applique « à un État, où que celui-ci se trouve agir ou en mesure d’agir pour s’acquitter des obligations en question20 ». Dans cette interprétation « extrêmement progressiste21 », la CIJ estime donc que la Convention oblige les États à prévenir les génocides, non seulement sur leur territoire mais aussi lorsqu’ils sont conduits dans et par des États tiers, à condition toutefois qu’il s’agisse d’un territoire sous contrôle. Elle en conclut que la Serbie a « violé son obligation de prévenir le génocide de Srebrenica, et a ainsi engagé sa responsabilité internationale22 ».

Cette obligation, précise la Cour, en est une de comportement, pas de résultat : « La responsabilité d’un État ne saurait être engagée pour la seule raison que le résultat recherché n’a pas été atteint ; elle l’est, en revanche, si l’État a manqué manifestement de mettre en œuvre les mesures de prévention du génocide qui étaient à sa portée, et qui auraient pu contribuer à l’empêcher23. »

Quant au DIH, l’article premier commun aux Conventions de Genève (1949), comme celui du Protocole additionnel I (1977), oblige les États à respecter et à faire respecter leurs dispositions.





III. – La fin de la guerre froide

La fin de la guerre froide est perçue comme le début d’une nouvelle ère, comme la chute de Napoléon ou la fin de la Seconde Guerre mondiale l’avaient été en leur temps : « On y trouve un peu de cet idéalisme propre aux lendemains de bouleversements majeurs de la société internationale24. » C’est aussi un nouveau départ pour l’ONU. « La disparition de la bipolarisation liée à la guerre froide a sans conteste éliminé le facteur qui avait pratiquement immobilisé les relations internationales pendant quatre décennies. Elle a guéri le Conseil de sécurité de sa paralysie et a contribué énormément à régler certains conflits régionaux », estime le SGNU Javier Pérez de Cuéllar en 199125. Alors que durant ses quarante premières années, le CSNU n’avait autorisé que 14 opérations de maintien de la paix (OMP), en 1988 et 1989 il en déploie 5 nouvelles. Entre 1946 et 1989, il passait une moyenne de 15 résolutions par an ; entre 1990 et 1999, ce sera 64. Il adopte davantage de résolutions sous chapitre VII dans la seule année 1993 (27) que durant toute la guerre froide (24)26. L’accélération est réelle. Aucun veto n’est utilisé entre juin 1990 et mai 1993 : le CSNU entame les premières années de l’après-guerre froide dans l’unanimité.

Entre 1945 et 1990, les opposants traditionnels à l’idée d’intervention étaient le bloc de l’Est, les pays du Sud (faibles craignant l’appétit des forts) et les jeunes États (attachés à leur souveraineté). Or, dans la dernière décennie du siècle, on assiste à l’effondrement du bloc de l’Est, l’essor de la démocratie au Sud et la maturation des jeunes États. Autrement dit, les obstacles à l’interventionnisme tombent peu à peu.

À cela il faut ajouter l’évolution du droit international, qui n’inclut plus seulement les États mais s’intéresse de manière croissante aux individus ; les efforts de la diplomatie française pour promouvoir le libre accès aux victimes ; le développement de la pratique de l’action humanitaire ; la mondialisation qui réduit la distance entre la victime et l’observateur-intervenant potentiel ; les progrès des technologies de l’information et de la communication (médias de masse, effet CNN, réseaux sociaux) qui ont amené les horreurs du monde dans nos salons et, aujourd’hui, sur nos téléphones portables ; le développement d’un discours global sur les droits de l’homme ; et l’essor de la justice pénale internationale et de la compétence universelle. C’est sur ce terreau fertile des années 1990, exprimant une tendance claire de promotion des droits de l’homme et de lutte contre l’impunité, que la R2P a pu croître.





IV. – L’interventionnisme humanitaire des années 1990

Les années 1990 sont généralement présentées comme l’âge d’or de l’interventionnisme, avec les exemples du Liberia (1990-1997), de l’Irak du Nord (1991), de l’ex-Yougoslavie (1992), de la Somalie (1992-1993), du Rwanda et du Zaïre oriental (1994-1996), d’Haïti (1994-1997), du Sierra Leone (1997), du Kosovo (1999) et du Timor oriental (1999). Toutes ces interventions, sauf au Kosovo, étaient autorisées par le CSNU, mais aucune sur la seule base du motif humanitaire.

Le renouveau de l’interventionnisme humanitaire, porté dès la fin des années 1980 par le débat sur le « droit d’ingérence » (voir infra), commence par la résolution 688 (1991) qui caractérise la répression contre les Kurdes irakiens de « menace à la paix et à la sécurité internationales » et sert de fondement à la mise en place d’une zone d’exclusion aérienne pour protéger les populations contre les attaques du gouvernement irakien (1991-2003). Il se poursuit l’année suivante avec la Somalie. Lors du débat sur la résolution 794 (1992), plusieurs États invoquent une obligation d’agir, dont la Russie, qui justifie son soutien à l’intervention par « l’obligation qui incombe à la communauté internationale de mettre fin à la tragédie humaine qui se joue dans ce pays27 ». Une décennie avant l’apparition du concept de R2P, l’idée est déjà là, et semble partagée même par ceux qui deviendront les plus réticents. La nouveauté introduite par ces deux résolutions est que, pour la première fois, le CSNU autorise des interventions militaires pour des raisons humanitaires dans des situations purement internes ne menaçant pas la paix et la sécurité internationales.

Pour autant, cet « âge d’or » de l’interventionnisme est en réalité en dents de scie. L’opération somalienne tourne mal. Les 3 et 4 octobre 1993, dans l’affaire dite de « la chute du faucon noir », en référence au film éponyme, 19 soldats américains connaissent une mort médiatisée qui traumatise Washington et cause non seulement le retrait américain de Somalie mais aussi la volonté de ne pas s’engager dans un autre désastre africain. Coïncidence tragique : la décision concernant le mandat onusien au Rwanda est prise seulement une semaine après – d’où le choix du « mandat le plus faible possible...
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